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    Préambule

    
      
        En octobre 1944, je m’engage dans les troupes régulières. Je souhaiterais être affecté à la 1re armée, à l’est, mais le commandement m’envoie à l’ouest, vers ces poches de l’Atlantique où l’ennemi, battant en retraite, a laissé de fortes positions : [au nord de] Bordeaux, La Rochelle, Royan, Saint-Nazaire, Lorient […].

        [Là] nous vivons à nouveau une guerre étrange. Du côté des Alliés, on redoute une sortie des troupes allemandes qui pourraient prendre à revers les armées avançant vers l’est. Mais les troupes allemandes sont des unités de forteresse, très capables de se défendre, mais bien moins capables de quitter les fameuses poches. Les rares combats sont des escarmouches1.

      

      Ces mots proviennent des Mémoires de Résistance rédigées en 2003 par le professeur Jean Bernard (1907-2006), élu à l’Académie française en 1975. D’octobre 1944 à mai 1945, il fut l’adjoint du médecin-colonel Alfred Reilinger, commandant du service de santé des forces françaises en charge du siège des cinq réduits allemands s’échelonnant de la Bretagne au Médoc. Cet extrait résume bien des aspects de ces poches dites de l’Atlantique, qui perdurèrent jusqu’en mai 1945, alors que la France était en grande partie déjà libérée. Il en alla de même à Dunkerque et dans les îles Anglo-Normandes restées occupées par les forces allemandes.
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      Ces forteresses côtières, ou Festungen, dont la formation n’avait pas été anticipée par les Alliés, étaient contre-intuitives, car situées à l’opposé des axes de progression vers l’Allemagne. Bien qu’organisées pour quatre d’entre elles autour de puissantes bases de la Kriegsmarine (La Rochelle, Saint-Nazaire, Lorient, Dunkerque), il apparut rapidement que ces poches ne présentaient pas de menace tangible pour les lignes de ravitaillement alliées. Dès lors, leur siège se mua, selon les mots de Jean Bernard, en une « guerre étrange », que les journaux comparèrent volontiers à la drôle de guerre de 1939-1940. Tandis que les batailles décisives se livraient ailleurs, ces poches furent assimilées dès l’automne 1944 à des fronts oubliés, une désignation qui a perduré jusqu’à nos jours, non sans paradoxe : leur souvenir repose sur ce sentiment d’oubli.

      La mise en récit des événements liés à ces poches est longtemps restée réduite aux seules phases de batailles, avec une approche fragmentée, poche par poche. Bien que ces sièges aient duré, selon les cas, de 230 à 277 jours, leur évocation s’est cristallisée autour des quelques journées les plus intenses, moins d’une trentaine à l’échelle de toutes les poches : les combats initiaux de fixation du périmètre des poches, le bombardement de Royan le 5 janvier 1945, les combats finaux d’avril et mai 1945.

      Si les publications françaises consacrées à ces fronts secondaires restèrent objectivement peu nombreuses jusqu’aux années 1980, elles ne manquent désormais plus. Ce renouveau est pour l’essentiel l’œuvre d’historiens locaux, collecteurs de témoignages et de documents. Citons au sujet des poches charentaises Henri Gayot (ancien résistant rochelais déporté, par la suite correspondant départemental du Comité d’histoire de la Seconde Guerre mondiale), Henri Moreau et Christian Genet, mais aussi Daniel Sicard et Michel Gautier en ce qui concerne Saint-Nazaire. De même, l’historiographie relative à la poche de Dunkerque ne serait pas celle qu’elle est sans les travaux de Serge Blanckaert ou de Patrick Oddone2. Cette dynamique s’est poursuivie avec le musée du Grand Blockhaus créé à Batz-sur-Mer en 1997, puis le musée du Bunker de La Rochelle ouvert en 2013, à l’initiative de Marc et Luc Braeuer. Quant aux sources aujourd’hui disponibles, leur spectre est large : des sources françaises mais également allemandes, britanniques, américaines ou tchécoslovaques, qu’il convient toutefois de confronter entre elles, à l’image des récits, partiaux et partiels, de quelques commandants des anciennes Festungen3.

      À l’exemple du colloque universitaire consacré aux poches à Saint-Nazaire en 20154, il faut considérer ces poches de l’Atlantique et de Dunkerque comme un ensemble, malgré leur distribution géographique discontinue : communauté d’origine découlant d’une stratégie allemande pensée à l’échelle européenne, communauté de traitement par le haut commandement allié, communauté de destin de protagonistes confrontés aux mêmes formes de combat et d’attente, du Médoc aux Flandres. Une prise en compte du temps long s’impose, pour appréhender ces réduits et leurs sièges en tant que campagne militaire étalée sur près de neuf mois.

      Cette orientation implique d’élargir l’échelle d’analyse, en dépassant la seule bande côtière concernée par les combats, pour appréhender un hinterland bien plus vaste. Face à quelque 117 000 militaires allemands empochés, près de 160 000 militaires français et de l’ordre de 50 000 militaires américains, canadiens, britanniques ou tchécoslovaques se sont succédé au fil des mois, requérant une logistique établie en profondeur. Pour les seules unités françaises, ces flux se sont inscrits dans un espace qui a couvert toute la moitié ouest de la France, de la Normandie à l’Occitanie, avec des digitations jusqu’à Roanne et la Lorraine, auxquelles il faut adjoindre les Hauts-de-France pour Dunkerque, mais aussi le front de Saint-Nazaire où servirent, parmi d’autres, deux bataillons picards.

      La plupart des 160 000 militaires français engagés sur ces fronts étaient des volontaires issus des Forces françaises de l’intérieur (FFI). Quel qu’ait été leur rattachement initial à telle ou telle mouvance résistante, ils poursuivaient un double objectif d’achèvement de la guerre contre l’Allemagne et de refondation d’une armée nationale. Ne les assimila-t-on pas aux volontaires de l’an deux tout droit sortis de l’imaginaire collectif de la Révolution française ? Face aux poches allemandes, leur intégration dans l’armée emprunta des voies bien différentes de l’amalgame pratiqué au bord du Rhin au sein de la 1re armée française.

      Les militaires, allemands ou alliés, ne furent par ailleurs pas les seuls protagonistes. Des civils furent aussi acteurs et victimes de ces sièges, puis porteurs d’autant de récits mémoriels : les civils pris au piège dans les réduits mais aussi les civils des arrières du front, certes libérés mais confrontés à une prolongation de l’état de guerre. Le recul du temps permet d’analyser les constructions mémorielles ayant abouti à la pérennisation de la désignation des réduits de l’Atlantique et de Dunkerque en tant que fronts oubliés. Le souvenir des poches ne s’est pas construit dans le consensus. Bien au contraire, des controverses opposèrent libérateurs et libérés, nourries par les bombardements destructeurs de Royan et, plus largement, par les frustrations et les suspicions inhérentes à une occupation prolongée. L’après-guerre ne les apaisa pas. La difficulté à insérer les poches dans le récit national ne fit que nourrir le sentiment d’oubli, avec une relégation au rang d’épiphénomènes tardifs, dans l’ombre d’une libération déjà consommée dans le reste de l’Hexagone5.

      L’écho de ces controverses perdure encore de nos jours. Ainsi, à Royan comme à La Rochelle, on trouve des boulevards au nom de Jean de Lattre de Tassigny, commandant la 1re armée française sur le Rhin, mais ni rue ni même impasse au nom des officiers français ayant conduit le siège de ces deux poches. L’ambition du présent ouvrage n’est pas de clore ces controverses, ancrées dans des perceptions opposées d’événements douloureux, mais de replacer les poches de l’Atlantique et de Dunkerque dans leur contexte : celui du théâtre d’opérations ouest-européen et d’un pays meurtri par cinq années de guerre.

      Ces poches restèrent des fronts secondaires du point de vue des grands états-majors. À l’inverse, pour leurs protagonistes, civils comme militaires, rien n’y fut secondaire, comme le releva en février 1945 le correspondant de guerre François-Jean Armorin, agacé par les discours patriotiques portés sur les combattants des marais charentais et bretons :

      
        À ceux que j’ai vus le langage direct convient mieux que les coups de chapeau. Le maquis leur a appris à ne compter que sur eux-mêmes […]. « Volontaires de 92 », « Valmy ». Taire ces mots-là, s’abstenir de toute littérature patriotarde où Déroulède le dispute à Barrès – souvenez-vous de 14 –, des périodes où le drapeau flotte et où l’on meurt en chantant. On ne crève jamais comme ça. Même sur ce front-là6.

      

    

  

  

  
    
      
        Les réduits côtiers allemands en place en septembre 1944 n’étaient que les reliquats d’un projet bien plus vaste de verrouillage des accès portuaires ouest-européens par un maillage de Festungen. Toutefois, de la théorie à la pratique, l’écart fut grand. Dès lors qu’elles furent assaillies, aucune de ces forteresses ne résista plus de quatre semaines. La persistance des ultimes réduits jusqu’au printemps 1945 ne résulta que de l’absence de nécessité o.ensive alliée à leur égard durant l’automne 1944.
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1
Genèse
La décision allemande de constituer des môles de résistance sur le littoral ouest-européen, sous la forme de Festungen (forteresses), découle d’une directive d’Adolf Hitler du 19 janvier 1944. Bien que relativement tardive, elle s’inscrivait dans la continuité de choix antérieurs quant aux ports européens placés sous le contrôle du IIIe Reich depuis 1940.
Pour prévenir un potentiel débarquement allié, le Führer ordonna dès le 14 décembre 1941 la construction du mur de l’Atlantique, de la frontière franco-espagnole au Danemark. Cet ordre avait lui-même déjà été précédé par la directive du 20 octobre 1941 sur la fortification des îles Anglo-Normandes, occupées depuis le 30 juin 1940 et dont Hitler fit une question personnelle. Ce vaste programme s’élargit par la suite à la protection des bases sous-marines, dont l’enjeu avait été souligné par l’opération britannique Chariot menée à Saint-Nazaire dans la nuit du 27 au 28 mars 1942. Le 2 août 1942, le Führer réclama la mise en défense des grands ports, avec l’objectif que leurs garnisons puissent résister cinquante-six jours jusqu’à l’arrivée de renforts. Dix-neuf jours plus tard, dans la foulée du raid anglo-canadien de Dieppe, l’état-major de la Kriegsmarine lista vingt-six ports à fortifier en France, en Belgique et aux Pays-Bas1.
Au fil des mois, les besoins afférents en matières premières (béton, ferraillage…) et en main-d’œuvre allèrent s’ajouter à ceux déjà considérables des batteries côtières, des bases sous-marines, des rampes de lancement de V1 et des défenses des plages, dont le maréchal Erwin Rommel fit activer la construction après sa nomination comme inspecteur du mur de l’Atlantique. Dans ce contexte, la décision du 19 janvier 1944, synonyme d’affectation pour ces Festungen d’organes de commandement et d’un programme supplémentaire de fortifications, fut l’achèvement d’un processus déjà engagé depuis de longs mois, résultant de la bascule opérée dans la conduite allemande de la guerre : le passage d’une vision offensive à une conception strictement défensive, impliquant une résistance jusqu’à la dernière cartouche et une stratégie côtière vue à travers le seul prisme des fortifications2.
La création des forteresses côtières
La décision du 19 janvier 1944 instaurait l’organisation formelle de quatorze Festungen : deux sur le littoral des Pays-Bas (Ijmuiden et Hoek van Holland bloquant les accès vers Rotterdam et Amsterdam), six sur le littoral de la Manche (Dunkerque, Calais, Boulogne, Le Havre, Cherbourg et Saint-Malo), la forteresse constituée par les îles Anglo-Normandes et cinq autres sur la côte atlantique (Brest, Lorient, Saint-Nazaire, La Rochelle, ainsi que l’ensemble formé par Royan et la pointe de Grave à l’embouchure de la Gironde).
Les fortifications requises avaient déjà commencé à prendre forme depuis les décisions des années précédentes avec, initialement, l’emploi de travailleurs volontaires salariés puis un recours massif à des travailleurs contraints. Le cas des îles Anglo-Normandes en offre un exemple criant. Entre 1942 et 1944, le flux de main-d’œuvre concentrationnaire y atteignit 16 000 hommes prélevés à travers toute l’Europe, avec une majorité de prisonniers soviétiques, notamment ukrainiens, mais aussi des Espagnols, des Français israélites et des Nord-Africains fournis par les autorités de Vichy. Aurigny, évacuée de sa population en mai et juin 1940, fut transformée en une île-prison, avec quatre camps qui devinrent en 1943 des annexes du camp de concentration de Neuengamme3.
UNE STRATÉGIE DE BLOCUS CONTINENTAL
La stratégie sous-jacente aux Festungen était un blocus continental fondé sur le postulat, en cas de débarquement, que les Alliés chercheraient en priorité à s’emparer d’un port, à l’image de l’assaut direct tenté contre Dieppe en août 1942 ou de débarquement de Salerne aux portes de Naples en septembre 1943. Il s’agirait ainsi d’empêcher le développement d’une telle invasion en privant les Alliés d’accès à tous les grands ports en eaux profondes des côtes d’Europe de l’Ouest : ils ne pourraient pas conduire une offensive pérenne faute de ports adaptés pour y débarquer troupes, matériels et approvisionnements. La précarisation puis la suppression de leurs potentielles têtes de pont, dont l’hypothèse était clairement validée, n’en seraient que facilitées.
De tels môles de résistance disséminés sur le littoral pouvaient aussi servir d’abcès de fixation des forces alliées débarquées. Un encerclement temporaire de ces réduits, le temps d’une contre-offensive victorieuse, n’était pas synonyme d’isolement, du moins sur le papier, car les principales forteresses s’appuyaient sur des bases navales fortifiées pour U-Boote ou vedettes rapides, susceptibles d’assurer une continuité de liaisons entre elles ou vers l’Allemagne. L’idée que la guerre sous-marine puisse être poursuivie depuis les bases faisait également partie du projet même si, comme cela sera évoqué au chapitre 6, il n’en fut rien.
En cas d’assaut allié irrémédiable, le délai de résistance fixé à cinquante-six jours devait permettre de procéder à la destruction complète des infrastructures portuaires, du moins à un niveau bien plus poussé que celui que pourraient opérer des troupes recevant un simple ordre de retraite. La défense attendue jusqu’à la dernière cartouche se doublait ainsi d’un programme de terre brûlée, digne du célèbre Carthago delenda est de Caton l’Ancien. Cette optique avait un coût non négligeable : l’immobilisation et le sacrifice vraisemblable d’effectifs et de ressources.
Un parallèle est à établir avec la trentaine de Festen Plätze, ou places fortifiées, instaurées à la même période sur le front de l’Est, autour d’agglomérations et de grands nœuds de communication, afin de freiner la poussée soviétique. À l’instar des Festungen côtières, elles devaient empêcher les forces adverses de prendre possession de ces lieux cruciaux et les immobiliser sur place, le temps que soient réunies les conditions d’une contre-offensive. Ces places tenaient lieu d’hypothétiques brise-lames tandis que les forteresses côtières avaient davantage une fonction de bouchons cadenassant les accès maritimes au continent.
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MISE EN DÉFENSE EN 1944
Alors que les fortifications côtières entreprises en 1941-1942 avaient été conçues pour verrouiller l’accès aux ports depuis la mer et protéger les abords immédiats des bases de la Kriegsmarine, le principe des Festungen impliquait de créer de nouvelles défenses côté terre, ce qui offrait une profondeur d’action. Les réduits, centrés sur les ports à défendre, ne devaient pas être intégralement exposés à l’artillerie adverse. Il convenait d’y intégrer si possible un terrain d’aviation mais aussi des zones agricoles, ce qui permettait d’augmenter leur autonomie dans la perspective de sièges prolongés.
Un même schéma général ressort de l’organisation des différentes forteresses, présentant toutes un périmètre en forme d’arc de cercle adossé à la côte, à quelques variantes près, dictées par les configurations locales. Ainsi, à Dunkerque et Royan, les périmètres, imposés par le jeu du relief, des marais et des estuaires, avaient une forme trapézoïdale, épousant la côte par son plus grand côté, tandis que le réduit de la pointe de Grave, barrant l’extrémité du Médoc, dessinait un triangle aigu.
L’organisation des forteresses était concentrique. En leur cœur, un noyau, formé par une base de la Kriegsmarine (Dunkerque, Lorient, Saint-Nazaire, La Rochelle, Brest…) ou, dans le cas de Royan et de la pointe de Grave, par un complexe de batteries. Ces cœurs disposaient depuis 1942-1943 de leurs propres ouvrages de défense rapprochée, destinés à prévenir et repousser une action subite de commandos. Ces défenses rapprochées, tout comme les batteries tournées vers le large, ne pouvaient toutefois pas soutenir un siège, faute de profondeur.
Aussi, à quelques kilomètres de leurs noyaux, les forteresses furent dotées d’une ligne de résistance, destinée à tenir durablement et désignée « HKL » pour Hauptkampflinie. Avec des points d’appui bétonnés, construite ex nihilo ou s’appuyant sur une ceinture fortifiée antérieure (à l’image des forts français entourant Brest), cette ligne fut matérialisée par des fossés antichars et des champs de mines verrouillant l’accès vers le noyau. Le creusement de tels fossés, soit secs, soit connectés au réseau hydrographique, fut entamé dès la fin de l’année 1943 autour de La Rochelle (sous la forme d’un demi-cercle quasiment complet, courant d’Esnandes à Angoulins), au nord de Saint-Nazaire (de part et d’autre de la vaste dépression inondée de la Brière) et dans la pointe de Grave au sud de Soulac. Des éléments de fossés ont existé autour de Lorient mais sans caractère continu.
Royan et Dunkerque ne furent pas dotés de tels fossés. Dans le premier cas, où la Hauptkampflinie suivait une série de points hauts, le barrage fut matérialisé par quatre ensembles bétonnés qui contrôlaient par leurs feux les principaux axes routiers : les Panzerwerke de Vaux, Jaffe, Belmont et Fontbedeau, composés de positions antichars et de cloches blindées armées de mitrailleuses. Ces ouvrages, dont la construction démarra en 1943, furent achevés au cours de l’été 1944, hormis le dernier. Dans le deuxième cas, le commandement allemand s’appuya sur les polders et les wateringues de l’arrière-pays dunkerquois. L’inondation de ces basses terres (Moëres, marais de Saint-Omer et de Gravelines…) fut entamée dès janvier 1944, accentuée à la mi-avril puis généralisée après le débarquement allié en Normandie. Au total, les eaux recouvrirent quelque 14 000 hectares, isolant Dunkerque face au sud, hormis une poignée de levées facilement défendables.
La Hauptkampflinie ne devait pas être directement exposée mais seulement servir de ligne de repli puis de défense sans esprit de recul. Chaque forteresse devait ainsi être couverte par une à plusieurs lignes de défense et d’avant-postes, dotés de petits ouvrages bétonnés ou de simples blockhaus de rondins et de terre, délimitant un glacis ou Vorfeld ayant plusieurs vocations. En premier lieu, cet espace, battu par l’artillerie de la forteresse, servait d’amortisseur à d’éventuelles poussées adverses. En second lieu, ce Vorfeld offrait aux garnisons un espace de manœuvre pour contre-attaquer ou lancer des sorties de harcèlement et de razzia. Enfin, selon sa profondeur, il pouvait constituer un espace nourricier, gage d’une résistance prolongée.
La défense du Vorfeld impliquait de le mettre à portée des batteries côtières. Celles-ci, dotées de pièces encuvées ou placées sous casemate, n’étaient pas toutes à même d’agir vers l’intérieur des terres. Deux exemples lorientais contrastés en fournissent la preuve. Sur l’île de Groix, la batterie du Grognon fut construite en 1943 pour recevoir deux tourelles blindées, dotées chacune de deux canons de calibre 203 mm, provenant du croiseur Seydlitz resté inachevé. Ces tourelles pouvaient tirer à 360 degrés sur une distance de quelque 35 kilomètres. Aptes au tir en juillet 1944, elles concoururent de façon décisive à l’arrêt des forces américaines approchant de Lorient le 7 août 1944. Tel ne fut pas le cas des trois puissantes pièces de calibre 340 mm implantées au Bégot, à la base de la presqu’île de Quiberon. Initialement destinées à couvrir la rade de Lorient, elles ne purent être retournées vers les terres qu’à l’issue de longs mois d’effort, à la mi-février 1945.
La profondeur du Vorfeld a varié d’une forteresse à l’autre, avec l’objectif d’ancrer les avant-postes sur des coupures naturelles protectrices, tout en ne dispersant pas les garnisons sur des périmètres trop importants. Pas plus de 5 kilomètres de large en avant de la Hauptkampflinie de Royan, pour profiter de la barrière naturelle de la Seudre : une dépression exposée aux vues allemandes dans son cours amont et un fossé antichar naturel dans son cours aval. De 8 à 10 kilomètres dans la pointe de Grave, permettant d’accrocher la dépression marécageuse du chenal du Gua sur 80 % de la ligne de contact. Jusqu’à 15 à 25 kilomètres autour de La Rochelle, en s’ancrant sur les marais d’Yves, de Rochefort et du cours aval de la Sèvre niortaise.
Au nord de Saint-Nazaire, la profondeur de la poche atteignit 30 kilomètres. Les forces allemandes y mirent à profit les hésitations américaines pour se maintenir sur deux coupures lointaines mais particulièrement intéressantes : le cours aval de la Vilaine à l’ouest, de Pénestin à Théhillac via La Roche-Bernard, puis le canal de Nantes à Brest au nord, de Théhillac aux abords de Blain. À la clé, un gain de terres agricoles de plusieurs centaines de kilomètres carrés, une mise du cœur de la poche à l’abri de l’artillerie adverse et la limitation des possibilités d’attaques terrestres brusques au seul flanc oriental de la poche, sur une ligne Cordemais-Bouvron-Blain. Ce gain de profondeur permit aussi de repousser la Hauptkampflinie vers le nord, de part et d’autre de la dépression inondée de la Grande Brière, et vers l’est pour englober Donges. Au sud de Saint-Nazaire, le périmètre fut de même élargi. Initialement restreint aux seuls abords de Saint-Brevin-les-Pins, en s’appuyant sur le marais du Boivre inondé depuis 1942 pour couvrir les approches sud de la base sous-marine, il fut étendu de Paimbœuf à Pornic.
Autour de Lorient, l’extension du Vorfeld resta moindre, en profitant du cloisonnement latéral offert par les estuaires encaissés de la Laïta et de la rivière d’Étel, avec la particularité d’un isolement de la presqu’île de Quiberon, reliée au reste de la poche par voie de mer, hormis quelques positions en rive gauche de la rivière d’Étel, perdues en décembre 1944. Dunkerque fait figure d’exception : l’inondation de l’arrière-pays fit se confondre la ligne des avant-postes et la Hauptkampflinie sur près d’une vingtaine de kilomètres au sud du réduit. Sa largeur totale n’excédait pas 10 kilomètres, l’exposant intégralement à l’artillerie alliée.
Tableau 1. Les Festungen

	Festungen
	Superficie maximale (en km²)
	Commandants en fonction en janvier 1945 et leurs éventuels successeurs

	Gironde Süd (pointe de Grave)
	200 km2
	Colonel Christian Sonntag (tué le 4 mars 1945) puis colonel Otto Prahl

	Gironde Nord (Royan)
	320 km2
	Amiral Hans Michahelles

	La Rochelle (dont Ré et Oléron)
	725 km2
	Amiral Ernst Schirlitz

	Saint-Nazaire
	1 700 km2
	Général Hans Junck

	Lorient (dont Groix et Belle-Île)
	420 km2
	Général Wilhelm Fahrmbacher

	Dunkerque
	150 km2
	Amiral Friedrich Frisius

	Îles Anglo-Normandes
	198 km2
	Général Rudolf von Schmettow (jusqu’au 27 février 1945) puis amiral Friedrich Hüffmeier





COMMANDEMENT
Tandis que la probabilité d’un débarquement allié se faisait chaque jour plus forte, la transformation d’une douzaine de villes portuaires, même déjà partiellement défendues, en forteresses relevait d’une course contre la montre. Les forteresses annoncées ne furent véritablement instituées qu’après la nomination de leurs commandants, qui devaient, par serment au Führer, jurer de tenir leurs réduits jusqu’au dernier homme et à la dernière cartouche. Ces premières nominations portèrent sur des officiers de la Heer, qui n’eurent initialement pas autorité sur les formations relevant de la marine et de la Luftwaffe. De même, leurs prérogatives étaient susceptibles d’interférer avec celles des commandants des divisions placées le long des côtes.
Ces nominations s’étalèrent dans le temps, témoignant de degrés de priorité variables. Prenons l’exemple des trois forteresses situées aux approches du Pas-de-Calais. Dès le mois de février 1944, le colonel Hugo Ewringmann fut désigné Festungskommandant pour Dunkerque. Un homologue ne fut nommé pour Boulogne qu’au printemps (le général Wilhelm Kunze), tandis qu’à Calais aucun commandant ne sera nommé avant le mois de septembre 19444. À l’image du cas royannais, ces nominations furent également mouvantes : trois commandants s’y succédèrent de février au 1er juin, date de prise de fonction du colonel Hartwig Pohlmann5, ce qui ne facilita pas les préparatifs.
Les cartes furent finalement rebattues en septembre 1944 lors de l’isolement effectif des réduits. Les différentes forteresses, initialement placées sous la responsabilité de simples colonels ou de généraux sans commandement de division (tels le général Maximilian Hünten à Lorient ou le général Fritz Meyer6 dans le Médoc) passèrent sous le commandement d’officiers supérieurs de la Kriegsmarine (les amiraux Ernst Schirlitz et Friedrich Frisius pour La Rochelle et Dunkerque) ou, dans le cas breton, sous celui des commandants des grandes unités repliées sur les poches : les généraux Bernhard Ramcke à Brest, Wilhelm Fahrmbacher à Lorient et Hans Junck à Saint-Nazaire, jusqu’alors commandants de la 2e division de parachutistes, du 25e corps d’armée et de la 265e division d’infanterie.
Ces remplacements furent motivés par la nécessité de disposer d’hommes dont la fidélité à Hitler était solide, pour éviter que ne se répète la « honte » de la reddition du général Karl von Schlieben le 27 juin, à Cherbourg, jugée bien trop rapide7. Il fallut en outre ménager les ordres de préséance, comme de simples colonels ne pouvaient commander des généraux ou des amiraux. La réorganisation intervenue de part et d’autre de la Gironde en fournit l’illustration. Le 29 septembre, l’amiral Hans Michahelles, tout juste promu à ce grade, remplaça le général Meyer, malade, à la tête du réduit de la pointe de Grave. Puis, le 9 octobre, il échangea cette responsabilité avec celle du colonel Pohlmann qui commandait à Royan, une mesure à analyser comme un rééquilibrage, comme, dans un complexe de deux réduits jumeaux, le colonel dirigeait plus d’effectifs que l’amiral. Le colonel Pohlmann ne resta que quelques semaines dans la pointe de Grave : jugé trop mou, pour ne pas avoir donné suite à un ordre répété de détruire le môle d’escale transatlantique du Verdon, il fut relevé de son commandement le 26 novembre et remplacé par le colonel Christian Sonntag8.
Berlin voulait disposer de commandants déterminés à appliquer les ordres sans faillir, quel qu’en soit le coût. Tel fut bien le profil des commandants en place, dont plusieurs, comme en témoignent leurs écrits et déclarations des mois de siège, restèrent jusqu’au bout des nazis convaincus, tels l’amiral Frisius à Dunkerque et l’amiral Hüffmeier dans les îles Anglo-Normandes. Ce dernier, qui proclama n’avoir pour seul but que de lutter jusqu’à la victoire finale, se prépara à tenir jusqu’en 1947, quitte à laisser les insulaires mourir de faim9. De même, l’amiral Michahelles et le colonel Sonntag manifestèrent leur pleine adhésion aux instructions reçues en faisant procéder à la destruction du môle d’escale du Verdon, à l’extrémité de la pointe de Grave, en novembre 1944 : un acte purement dogmatique de politique de la terre brûlée, en l’absence de toute activité alliée offensive dans ce secteur à ce moment.
Les écrits d’après-guerre du général Fahrmbacher, tout à l’exaltation de sa fidélité aux ordres reçus « alors même que la chose n’avait plus grande signification » selon ses propres mots, ne laissent guère de place au doute quant à son adhésion à la politique jusqu’au-boutiste du Reich, notamment quand il affirma avoir été « parfaitement en règle » à l’égard des civils. Bien opportunément, il ne consacra pas le moindre mot aux dizaines d’entre eux exécutés lors des combats d’Hennebont en août 1944. Tout au plus mentionna-t-il, en inversant la charge accusatoire, « quelques coups de fusils, échangés avec des habitants qui combattaient en marge de toutes les lois10 ».
Par contraste, à travers une historiographie soulignant le supposé humanisme de l’amiral Schirlitz, lors des négociations entreprises au sujet du port rochelais présentées au chapitre suivant, ce dernier peut apparaître comme un officier modéré11. Dans les journées ayant suivi sa prise de fonction le 20 août 1944, le pont transbordeur du Martrou et les installations clés du port de Rochefort (écluses des bassins et des radoubs) n’en furent pas moins délibérément détruits par les troupes à ses ordres, jusqu’aux bâtiments historiques de l’arsenal de Rochefort, telle la Corderie royale livrée aux flammes. Si l’amiral Schirlitz se distingua, c’est surtout par l’intensité et la fréquence de ses sorties offensives, bien peu humanistes (voir le chapitre 5).

UNE DIMENSION NAVALE
Les forteresses étaient adossées à la côte mais les combats dont elles furent le cadre restèrent presque exclusivement terrestres, à l’image des batailles pour Brest et Saint-Malo, au cours desquelles, hormis le bombardement naval, une action par la mer ne fut envisagée que pour la capture de l’îlot fortifié du Cézembre, au large de la cité malouine.
Pour le commandement allemand, loin de tourner le dos à la mer, ces forteresses intégraient néanmoins une pleine dimension navale. Le maintien d’une activité dans les bases de la Kriegsmarine impliquait de conserver le contrôle d’un espace maritime côtier, grâce aux chapelets d’îles alentour, armées de batteries côtières à longue portée et de batteries antiaériennes. Groix, Belle-Île, Quiberon (assimilable à une île dès lors que son étroite base était barrée), Oléron et Ré jalonnaient deux bassins côtiers reliant, pour le premier, les forteresses de Lorient et Saint-Nazaire, ou faisant pleinement partie, pour le second, de la forteresse rochelaise. Il en allait de même autour des îles Anglo-Normandes. Quant aux grands estuaires de la Loire et de la Gironde, ils n’étaient pas considérés comme des coupures mais comme des parties intégrantes des forteresses : le premier au sein du réduit nazairien, le second au cœur d’un dispositif conjoint liant Royan et la pointe de Grave.
La dimension navale de la conception des forteresses allemandes est également soulignée par la présence de forts contingents de la Kriegsmarine (voir au chapitre 4) et celle d’officiers supérieurs de la marine placés au fil des mois à la tête de quatre des réduits (voir le tableau 1). Des amiraux assistèrent en outre les Festungskommandanten de la Heer : citons l’amiral Walter Matthiae à Lorient et l’amiral Hans Mirow à Saint-Nazaire.


L’investissement des poches
Déclenchée le 25 juillet, l’opération Cobra permit la percée alliée tant attendue après des semaines de lutte pied à pied dans le bocage normand. Le pont de Pontambault sur la Sélune, trouvé intact le 1er août, ouvrit les portes de la Bretagne, du Maine et du val de Loire. La 3e armée américaine du général George S. Patton s’y engouffra, entamant un double mouvement de pénétration en Bretagne et, en direction opposée, de contournement par le sud des forces allemandes engagées en Normandie. Ce mouvement engendra une dynamique qui, combinée au débarquement franco-américain en Provence le 15 août, conduisit les Alliés aux portes des Pays-Bas et de l’Allemagne. Ce flux précipita le sort des forteresses côtières qui passèrent en quelques semaines du statut de concept d’états-majors à celui de réduits assiégés.
À L’ÉPREUVE DU RÉEL
Le concept des Festungen privant les Alliés d’accès portuaires perdit sa portée dès la mi-juin 1944, avec la surprise stratégique constituée par les deux ports artificiels Mulberries, mis en œuvre par les Alliés en Normandie. Si leur logistique restait fragile (perte du port artificiel d’Omaha Beach dès le mois de juin, plages soumises aux aléas de la mer), elle n’était plus précaire. La prise de Cherbourg le 27 juin souligna bientôt la vulnérabilité du concept des Festungen : le réduit, assailli par les terres, les airs et la flotte alliée, n’avait pas résisté plus d’une semaine après son isolement. Si ce délai fut suffisant pour infliger d’importants dommages aux installations portuaires, les capacités de résistance s’avérèrent faibles, malgré un effectif de quelque 25 000 hommes, comme le résuma de façon lucide l’état-major du groupe d’armées B allemand dès le 26 juin :
Il a été montré qu’une forteresse aussi étendue ne peut être tenue sans suffisamment de troupes ni sans aide aérienne et navale. Les fortifications n’ont pas été établies pour contrecarrer par leurs propres moyens la masse d’engagement aérien et d’artillerie navale ennemie12.

Parallèlement, les prélèvements de troupes pour alimenter le front normand avaient largement dégarni les effectifs allemands affectés à la garde du littoral atlantique. Le commandant de la forteresse de Royan se trouva ainsi dépourvu de troupes mobiles au début du mois d’août : il n’en regagna que par le transfert de deux bataillons d’infanterie prélevés sur les effectifs de la forteresse rochelaise voisine.
En août, la planification laissa la place à l’improvisation. Ainsi, dès le 2 août, en Bretagne, tenue par cinq divisions incomplètes relevant du 25e corps d’armée allemand, ordre fut donné aux unités de la Heer de se replier vers les forteresses, mais sans association de la Kriegsmarine, dont les commandants locaux furent mis devant le fait accompli13. Le 17 août, le haut commandement allemand diffusa une nouvelle directive relative aux Festungen. Tout en ordonnant l’évacuation du sud de la France, face à la menace de la tenaille alliée désormais formée depuis la Normandie et la Provence, Hitler confirma la mise en place des forteresses du littoral français tout en l’étendant à Marseille, à Toulon et aux ports bien moins défendus de Saint-Jean-de-Luz, Bayonne et Biarritz. L’activation des réduits de la pointe de Grave, de Royan et de La Rochelle fut actée localement dans la foulée, le 18 août.
Les conditions de l’évacuation allemande du Sud-Ouest et l’avancée inattendue des troupes alliées en Provence rendirent vaine cette extension : onze jours après la directive du 17 août, Marseille et Toulon étaient déjà aux mains des Alliés tandis qu’aucune force allemande ne se maintenait sur la côte basque. Le 4 septembre, une nouvelle directive porta sur les ports de la Manche déjà quasiment encerclés (Boulogne, Calais, Dunkerque) et sur la mise en défense des bouches de l’Escaut commandant l’accès au port d’Anvers, capturé intact le même jour par les Britanniques : une décision bien tardive, à l’image du cas calaisien pour lequel le principe de formation d’une forteresse était acté depuis le mois de janvier mais sans aucune mesure concrète d’activation jusqu’alors.
Quant aux îles Anglo-Normandes, aucune évacuation militaire n’y fut ordonnée… hormis celle des derniers déportés. Le mouvement avait commencé dès la fin de l’année 1943, avec un progressif repli vers le continent des effectifs de l’Organisation Todt mais aussi des détenus d’Aurigny réorientés vers d’autres satellites du camp de Neuengamme : les quatre camps de l’île furent vidés puis démantelés entre octobre 1943 et juillet 1944. Alors que la bataille faisait rage en Normandie, les autorités allemandes consacrèrent leur énergie à évacuer ces déportés vers Saint-Malo puis vers l’est, avec une obnubilation préfigurant celle des marches de la mort des mois suivants. Dans la nuit du 3 au 4 juillet, l’un des convois d’évacuation fut attaqué au large de Saint-Malo par des vedettes lance-torpilles canadiennes, ce qui entraîna la disparition de plusieurs dizaines de déportés*1.

L’ENTRÉE AMÉRICAINE EN BRETAGNE
Parvenue aux portes de la Bretagne, la 3e armée américaine progressa en un mouvement en éventail que rien ne semblait pouvoir stopper : libération de Fougères le 2 août, de Rennes le 4, de Vannes le 5, du Mans le 8, des abords de Nantes le 9… Parallèlement, le 3 août, l’insurrection générale des maquis bretons fut déclenchée.
Malgré la prise de Cherbourg, l’accès à des ports de grande capacité restait requis pour les Alliés dans la perspective de la fermeture hivernale inéluctable des plages normandes. Dans cette optique, la prise des ports bretons et de la Manche figurait à l’agenda du haut commandement allié (Supreme Headquarters of Allied Expeditionnary Forces, ou SHAEF, dirigé par le général Dwight D. Eisenhower). L’implantation d’un nouveau port artificiel à Quiberon avait en outre été envisagée (projet Chastity). Le 8e corps d’armée américain du général Troy H. Middleton fut chargé des opérations en Bretagne, initialement fort des 4e et 6e divisions blindées américaines, des 8e et 83e divisions d’infanterie américaine et de la task force du général Herbert L. Earnest, formée d’éléments légers. Ces forces se déployèrent sur trois axes.
Au nord, la task force du général Earnest, appuyée par les maquis des départements traversés, visa Brest en évitant les zones côtières : après avoir participé à l’investissement de Saint-Malo, la task force libéra Saint-Brieuc, Dinan et Lamballe le 6 août, Guingamp le 7 puis Morlaix le 8. En Bretagne centrale, la 6e division blindée du général Robert W. Grow progressa par deux routes parallèles. Elle atteignit les abords de Brest dès le 7 août, après avoir couvert plus de 300 kilomètres en six jours, mais y rencontra une forte résistance. Plus au sud, la 4e division blindée du général John S. Wood devait rejoindre Quiberon depuis Rennes. Entre ces axes, une grande partie de la Bretagne se trouva libérée sans intervention extérieure.
Quittant les abords de Rennes le 3 août, le général Wood avait reçu l’ordre de foncer vers Quiberon, potentiel lieu d’implantation d’un nouveau port artificiel, ce qui avait conduit le SHAEF à privilégier cet objectif à la prise des ports de Nantes et Saint-Nazaire14. Le général Wood, qui considérait la prise de la Bretagne comme déjà acquise et sans intérêt primordial pour une poursuite en direction de l’Allemagne, en décida toutefois autrement.
Mettant le général Middleton devant le fait accompli, il organisa la progression de ses deux combat commands en direction de Châteaubriant et d’Angers, dans l’idée d’isoler la péninsule bretonne sur la Loire tout en ouvrant la perspective d’une poussée rapide vers l’est. Le 3 août au soir, dans cette optique, ses deux combat commands avaient atteint Bain-de-Bretagne et Derval, à mi-parcours entre Rennes et Nantes. L’état-major de la 3e armée, informé tardivement, rappela fermement le général Wood à sa mission première le 4, lui assignant sans équivoque Vannes, Quiberon et Lorient comme seuls objectifs. Or, le temps de réorienter et de réapprovisionner en essence les composantes de la 4e division blindée, ce mouvement ne prit corps que le 5 : trois précieuses journées avaient été perdues15.
Vannes fut atteint le 5 au soir mais la 4e division blindée subit le 6 une contre-attaque lancée depuis Auray et ne put aborder Lorient que le 7, se heurtant à Hennebont comme à Pont-Scorff à une vive résistance. Le 8 août, l’état-major de la 3e armée plaça la prise des ports de Saint-Malo et de Brest en tête de ses priorités en Bretagne, la 4e division blindée n’étant plus chargée que d’une surveillance de Lorient, dans l’attente du renfort des divisions d’infanterie d’abord chargées de la prise des deux précédents ports. À défaut de Lorient ou de Saint-Nazaire, elle reporta son effort vers Nantes, où l’un de ses combat commands entra le 13 août. La 4e division blindée fut finalement relevée le 15 août par la 6e division blindée, qui dut se contenter de cette garde statique, au grand dam de son commandant.
Au fil des jours, du fait de la progression des colonnes américaines, de petites poches côtières apparurent, autour de ports et de presqu’îles où des troupes allemandes s’étaient retrouvées acculées. Leur réduction fut confiée aux FFI, avec un appui américain : au cap Fréhel où 450 soldats allemands se rendirent le 15 août, autour de Lézardrieux et Paimpol (3 000 Allemands faits prisonniers le 17 août), à Concarneau, que les Allemands évacuèrent finalement par la mer le 24 août pour rejoindre Lorient, ou dans les fortifications de Lézongar, près d’Audierne, où quelque 300 Allemands résistèrent, bien qu’isolés, jusqu’au 20 septembre…
Ces petites poches étaient nées des circonstances et n’avaient pas été planifiées, à la différence des forteresses de Brest, Saint-Malo, Saint-Nazaire et Lorient. Les deux premières, jugées prioritaires par le SHAEF, firent l’objet de sièges engagés dès la mi-août. La tâche incomba au 8e corps d’armée américain, chargé de poursuivre son effort au besoin jusqu’à Bordeaux, en assaillant un réduit après l’autre16.
Environ 12 000 hommes étaient retranchés autour de Saint-Malo et de ses forts. La prise de la ville fut confiée à la 83e division d’infanterie américaine qui s’y employa dès le 5 août de part et d’autre de l’estuaire de la Rance. À l’issue de violents combats de rue, la ville close fut investie le 14 août. Les derniers défenseurs, retranchés dans le fort de la Cité à Saint-Servant, baissèrent les armes le 17 août. Ne restait plus alors que la garnison de l’îlot de Cézembre qui résista jusqu’à l’aube du 2 septembre.
Le 25 août débuta l’assaut du réduit de Brest, abritant quelque 38 000 Allemands, répartis entre la ville, la presqu’île de Crozon et la presqu’île de Plougastel. Dès le 8 août, les éléments de pointe de la 6e division blindée américaine avaient tenté d’atteindre la cité mais avaient été repoussés, comme à Lorient, par un puissant barrage d’artillerie. Trois divisions d’infanterie américaines (les 2e, 8e et 29e) furent réunies pour porter l’attaque. Aux termes de violents combats de rue, les dernières résistances cessèrent le 18 septembre dans la cité ruinée puis le lendemain dans la presqu’île de Crozon. La prise de Brest coûta 9 831 tués, blessés et disparus aux forces américaines17.

UNE GARDE INITIALE À DISTANCE
De la mi-août à la mi-septembre, après avoir pénétré en Bretagne et dans la vallée de la Loire, la 3e armée américaine se contenta de tendre un rideau de troupes à distance de Lorient et de Saint-Nazaire, de façon à prévenir d’éventuelles velléités adverses en direction de ses axes logistiques irradiant vers Brest, via Rennes, ou vers l’est, via Le Mans. Ainsi en alla-t-il pour la 6e division blindée face à Lorient et pour la 83e division d’infanterie.
Celle-ci, une fois libérée du siège de Saint-Malo, fut chargée de sécuriser le flanc sud des forces américaines, le long de la Loire, étirant ses régiments des abords de Nantes jusqu’à Blois et Orléans. Relevant les éléments légers du 2nd Cavalry Reconnaissance Group, le 331e régiment d’infanterie s’installa de Redon à Nantes, à compter du 21 août. Appuyées par les groupes FFI commençant à se concentrer aux abords de Saint-Nazaire, les compagnies du régiment multiplièrent les patrouilles de reconnaissance et de sécurisation des routes, non sans de vifs accrochages avec des détachements allemands, par exemple à Blain le 27 août ou à Fay-de-Bretagne le 8 septembre.
L’heure n’était pas encore à un dispositif resserré, à l’image de la 83rd Reconnaissance Troop rapportant le 27 août avoir des patrouilles étalées sur une ligne de quelque 167 kilomètres, de Redon à Ancenis18. Des reconnaissances furent lancées au sud de la Loire, par exemple jusqu’à Doué-la-Fontaine en Maine-et-Loire le 1er septembre, mais sans qu’elles cherchent à pénétrer dans le réduit nazairien. Le 7 septembre, sur des informations obtenues par les FFI, un détachement de la 83rd Reconnaissance Troop fut dirigé vers Bordeaux, via Niort. De retour le 10, la petite troupe confirma l’absence d’Allemands de la Loire à Bordeaux. Ce fut là l’unique et éphémère poussée américaine jusqu’en Poitou et en Aquitaine en septembre 1944. À la mi-septembre, la 94e division d’infanterie américaine vint relever les éléments étirés de la 6e division blindée et de la 83e division d’infanterie.

L’INVESTISSEMENT DE DUNKERQUE
À l’issue des combats de Normandie, les Alliés lancèrent leurs forces en direction de la Belgique et des Pays-Bas, traversant le nord de la France au cours d’une avancée qui les projeta en quelques jours sur plus de 400 kilomètres. À la faveur des têtes de pont établies sur la Seine au cours de la dernière semaine d’août, la 2e armée britannique du général Miles Dempsey atteignit Amiens le 31 août, Arras et Douai le lendemain, Lens le 2 septembre, Lille et Bruxelles le 3 puis Anvers le 4. Dans le même élan, la 1re armée américaine du général Courtney H. Hodges libéra Péronne le 1er septembre puis Cambrai et Valenciennes le lendemain, avant de s’engouffrer en Belgique en direction d’Aix-la-Chapelle.
La progression le long de la côte, confiée à la 1re armée canadienne du général Harry D. G. Crerar, fut moins rapide. Dans les terres, la droite de la 1re armée canadienne put progresser au même rythme que la 2e armée britannique voisine. Ainsi, la 1re division blindée polonaise du général Stanislaw Maczek atteignit Ypres dès le 6 septembre, via Abbeville et Saint-Omer. À l’inverse, sur la côte, l’infanterie canadienne et britannique dut procéder à l’investissement d’une succession de réduits. Au soir du 5 septembre, des forces allemandes restaient retranchées autour du Havre, de Boulogne, de Calais et des batteries du cap Gris-Nez, ainsi que dans la région de Dunkerque non encore investie.
Le nettoyage de la côte des Hauts-de-France incombait aux deux divisions d’infanterie du 2e corps d’armée canadien, parvenu à Dieppe le 1er septembre puis à Montreuil-sur-Mer le 4. La prise de Boulogne, Calais et Dunkerque fut initialement confiée à la seule 3e division d’infanterie canadienne, tandis que la 2e division se réapprovisionnait à Dieppe, sur les lieux de son dramatique premier engagement en Europe, le 19 août 1942. La résistance allemande rencontrée à Boulogne et Calais conduisit cependant le 2e corps à modifier ses plans. Le 6 septembre, l’action de la 3e division fut concentrée sur Boulogne et Calais, tandis que le secteur dunkerquois fut affecté à la 2e division.
Compte tenu des vastes inondations et des ponts détruits trouvés sur tout le flanc sud de Dunkerque, la 2e division procéda à l’investissement de la cité de Jean Bart en manœuvrant par l’ouest (5e brigade d’infanterie, occupant Bourbourg et Gravelines les 7 et 8 septembre) et par l’est (6e brigade d’infanterie, occupant Furnes et Nieuport le 8 septembre). Il leur fallut ensuite achever le bouclage du réduit allemand, dont les avant-postes couvraient un large périmètre à Loon-Plage, Mardyck, Bergues et Bray-Dunes sur la frontière franco-belge. Leur réduction progressive dura jusqu’au 15 septembre, fixant le périmètre des positions alliées pour les mois à venir. Parallèlement, plus en avant dans les terres et par un écho entre poches dû au hasard des circonstances, la 4e division blindée canadienne avait libéré l’arrière-pays des Flandres, rendant leur liberté aux déportés d’Aurigny envoyés vers l’Allemagne à bord du dernier convoi ferroviaire parti de Saint-Malo : leur train avait été bloqué le 4 septembre par la résistance belge, à Dixmude, où ils purent être cachés par la population.

AU SUD DE LA LOIRE
À la différence des situations observées en Bretagne ou dans les Flandres, les modalités de mise en place du siège des forteresses côtières du sud de la Loire, y compris la fraction sud de la poche de Saint-Nazaire, ne furent pas dictées par le rythme d’arrivée des forces alliées mais par celui de la retraite des forces allemandes.
La percée alliée en Bretagne puis le débarquement de Provence le 15 août contraignirent le haut commandement allemand à ordonner le 17 août l’évacuation de ses troupes du sud de la Loire, à l’exception des garnisons destinées aux forteresses. Entre Pyrénées, Loire et Rhône, quelque 100 000 personnels allemands et supplétifs entamèrent une retraite vers la Bourgogne, sous peine de voir les Alliés leur couper toute voie de repli. Sur les versants est et sud du Massif central, cette retraite fut assez rapide, en direction de la vallée du Rhône. Toulouse fut évacuée le 19, Montpellier le 22, Clermont-Ferrand le 25. À l’inverse, dans le Centre-Ouest et en Aquitaine, le mouvement tarda et s’étala sur une quinzaine de jours le long d’un axe menant de Bordeaux à Autun, par Angoulême, Poitiers et Châteauroux, sous une pression croissante des FFI et de l’aviation alliée.
Face à un adversaire évacuant le terrain à son rythme, l’efficacité des FFI se mesura en pertes infligées et en destructions évitées, à l’image de la préservation du port de Bordeaux. Si les FFI n’étaient pas à même de s’opposer aux fortes concentrations adverses, ils purent acculer à la reddition des garnisons situées à l’écart des grands axes routiers : celles de Brive dès le 15 août, Tulle le 17, Castres le 20, Limoges et Auch le 21… De même, le départ allemand tardif en Aquitaine permit une action convergente des FFI du Centre et de l’Auvergne pour bloquer l’arrière-garde allemande sur la Loire et l’Allier, puis la contraindre à déposer les armes le 10 septembre (reddition de la colonne du général Botho Elster, forte de 18 500 hommes).
La retraite allemande enclenchée, conjuguée à un effort allié accru de parachutages d’armes et d’équipes de liaison, modifia fondamentalement le cadre d’action des FFI. Jusqu’alors contraints d’opérer de façon furtive et fractionnée, sous la menace permanente d’une répression féroce, les FFI pouvaient désormais œuvrer au grand jour et converger en groupements de plusieurs centaines à quelques milliers d’hommes. La formation des colonnes allemandes en retraite se doubla ainsi de la formation de colonnes FFI se dirigeant des zones déjà libres vers les axes du repli allemand. De façon inédite, des mouvements interdépartementaux et interrégionaux d’ampleur se dessinèrent, à la croisée de trois facteurs : l’enthousiasme des journées libératrices, l’envie pour une part des FFI de poursuivre les Allemands et l’appui discret mais crucial de missions de liaison alliées aiguillonnant les colonnes FFI en fonction des informations disponibles19.
Un mouvement général en direction de Bordeaux s’amorça à compter du 22 août depuis les Landes, la Dordogne et les Hautes-Pyrénées, bientôt étendu au Gers et à la Corrèze. De même, à partir du 25 août, Angoulême devint le point de convergence de groupements partis de la Charente limousine, de la Haute-Vienne et du nord de la Dordogne. Bordeaux, Angoulême et Poitiers furent autant de verrous, que les Allemands, en retraite vers le Berry puis le Bec d’Allier, ne levèrent qu’à leur rythme : le 28 août pour la capitale aquitaine, le 1er septembre pour la future capitale du neuvième art, le 5 septembre pour le chef-lieu de la Vienne. De même, plus au nord, les forces allemandes contrôlèrent Nantes jusqu’au 12 août, malgré la proximité des forces américaines. Cette temporisation leur permettait d’assurer le passage vers l’est du gros de leurs troupes, tout en offrant aux garnisons des forteresses le temps de s’organiser.
Ainsi, aucun contingent FFI ne put s’approcher des réduits de l’estuaire de la Gironde et de La Rochelle, activés dès le 18 août, avant la levée des verrous de Bordeaux et Angoulême. Alors seulement, des colonnes FFI purent avancer vers le Médoc et la Charente-Maritime. Cette marche à la mer ne se fit pas sans heurts. Les accrochages intervenus entre le 3 et le 7 septembre à Jonzac, Saintes ou Mortagne-sur-Gironde restèrent le fait d’échelons allemands retardateurs ou d’ultimes colonnes paraissant encore tenter leur chance vers l’est. Si la présence de garnisons adverses autour de Royan et La Rochelle se précisa au fil des jours, les prises de contact établies par différents chefs FFI restèrent dans la dynamique des négociations engagées à Limoges, Brive ou Tulle deux semaines auparavant : exiger une reddition.
Les forces allemandes connurent effectivement des flottements, qui confortèrent les responsables FFI dans leur lecture des faits. Alors que les périmètres défensifs allemands étaient encore en cours de consolidation, certains groupes FFI purent mener quelques audacieux mais éphémères coups d’éclat : la capture du commandant de l’artillerie de Royan le 12 septembre, l’avancée le même jour de reconnaissances jusqu’à Thairé et Voutron aux abords de La Rochelle, des localités qui ne furent plus atteintes avant mai 1945.
Les 14 et 15 septembre, le bruit courut sur les ondes et dans la presse française que La Rochelle était tombée aux mains des FFI. Il fallut déchanter. La supériorité matérielle allemande et la présence de fortifications excluaient toute ruée vers Royan et La Rochelle. Le flux des groupes FFI s’écoula dès lors entre les cours de la Seudre et de la Charente, où les forces allemandes ne cherchèrent qu’à protéger le repli d’approvisionnements vers leurs réduits. Ainsi en fut-il à Rochefort, libre d’Allemands le 24 août mais réoccupée du 28 août au 12 septembre, puis à Saujon.
À l’extrémité du couloir formé par les cours aval de la Seudre et de la Charente, Marennes fut abordée le 9 septembre. Des composantes de plusieurs groupements FFI s’y mêlèrent durant près d’une décade, à une période où leur coordination était encore balbutiante. Un projet naquit dans le même temps, mentionné dès le 7 septembre : prendre pied sur l’île d’Oléron. L’île était-elle supposée moins défendue ? La difficulté d’un débarquement, entre besoin en bateaux, danger des batteries côtières et jeux des courants, était-elle estimée à sa juste mesure ? S’il est malaisé de répondre à ces questions, un fait est bien établi : aucune attaque ne fut amorcée. Les Allemands prirent en effet de vitesse leurs adversaires. Ainsi, le 10 septembre, ce ne furent pas les Français qui débarquèrent à Oléron mais les Allemands qui, en sens inverse, revinrent aux portes de Marennes, au Chapus, par voie de mer et y réoccupèrent brièvement le fort Louvois dessiné par Vauban.
Au cours des journées suivantes, une série d’actions similaires autour de La Rochelle (à Yves et Ferrières) ou dans le Médoc (à Montalivet) démontra l’intention allemande de résistance. Le même scénario se déroula au sud de la poche de Saint-Nazaire, où les FFI vendéens et ligériens, bientôt renforcés par des éléments d’autres départements, ne purent dépasser les abords de Pornic, Saint-Père-en-Retz et Paimbœuf.

EXACTIONS ET POROSITÉ
La fermeture progressive des poches ne mit aucunement fin aux exactions des troupes allemandes. Bien au contraire, celles-ci étaient aux abois à l’issue d’une campagne estivale dont l’échec ne pouvait être ignoré. Les garnisons des réduits mêlaient des troupes de forteresses subitement confrontées à la proximité des combats (tout en découvrant qu’elles ne seraient pas repliées) et des unités réfugiées dans les poches à l’issue d’une retraite harassante. Qui plus est, les FFI ne restaient encore aux yeux des Allemands que des terroristes ne devant faire l’objet d’aucun égard. Quant aux civils, ils n’étaient que leurs supposés soutiens, victimes toutes désignées.
Le repli allemand en Bretagne aussi bien que l’évacuation du Sud-Ouest et du Centre-Ouest s’accompagnèrent d’un lourd tribut pour les populations : incendies de fermes ou de bourgs (tel l’incendie de Segré aux portes d’Angers le 6 août), viols, exécutions sommaires de FFI capturés, d’otages ou de tous suspects. Citons le drame de Maillé en Indre-et-Loire (124 habitants massacrés le 25 août) ou la violence banalisée subie par la bourgade charentaise de Barbezieux, parcourue par les colonnes évacuant l’Aquitaine (quinze otages retenus, quatre FFI et quatre civils abattus). Il en alla de même aux abords des différentes poches.
Il serait vain de lister ici l’ensemble des exactions relevées. Considérons un panel tristement représentatif : la terreur inspirée par les troupes « russes » notamment rapportée dans les témoignages recueillis autour de Saint-Nazaire par Michel Gautier, les massacres de civils perpétrés aux portes de Brest (douze habitants exécutés au Huelgoat le 5 août, quarante-trois à Gouesnou le 7 août, trente-trois à Plouvien le 8…), ceux intervenus aux portes de Lorient du 7 au 11 août en marge des combats d’Hennebont (quarante-six civils exécutés), les six blessés FFI et sept civils exécutés à Ferrières le 13 septembre aux abords de La Rochelle20… Mentionnons enfin la prise d’otages massive de Pornic le 26 août : toute la population est retenue sur une place sous la pression des armes avec la menace d’exécution de vingt otages et d’incendie de la bourgade, dans le cadre d’une chasse aux résistants. Dunkerque n’y échappa pas, à l’image de huit FFI ou supposés tels fusillés le 6 septembre au fort des Dunes de Rosendaël. Quelques jours plus tard, ordonnant l’évacuation des bouches jugées inutiles, les autorités allemandes y désignèrent encore dix otages répondant sur leur vie du départ de tous les hommes de 15 ans à 60 ans avant le 10 septembre à midi21…
Dans les zones ne permettant pas un verrouillage hermétique, une certaine porosité des lignes a perduré pour des passages dans les deux sens : civils quittant leurs villages menacés ou mettant leurs troupeaux à l’abri, résistants repérés s’exfiltrant des poches, FFI extérieurs en quête de renseignements, trafic de denrées… La présence de coupures naturelles, si elle limitait les possibilités d’assaut, n’empêchait pas des passages discrets. À titre d’exemple, au nord du réduit de Royan, le cours aval de la Seudre est devenu dès la mi-septembre le cadre d’une activité soutenue de passages clandestins, impliquant notamment les anciens passeurs du bac de Marennes (coulé par les Allemands). D’autres passeurs exercèrent dans le Médoc, dans les marais des abords de La Rochelle ou plus au nord sur les fronts bretons, renouant avec des pratiques clandestines ancrées dans l’imaginaire collectif de régions côtières marquées par la contrebande des faux-sauniers ou la chouannerie.



*1. Deux patrouilleurs allemands furent coulés et le Minotaure, ex-remorqueur de la Compagnie générale transatlantique, fut contraint de s’échouer devant Dinard, gravement endommagé.

2
Des fronts secondaires ?
On a pu s’étonner qu’aucun effort décisif n’ait été encore tenté pour nettoyer ces derniers nids de résistance ennemie. Ces ports abritent quelques sous-marins, vedettes rapides et chalutiers armés, mais ces navires, surveillés de près, ne se risquent plus guère au large et ne constituent pas une menace sérieuse pour le trafic maritime allié. Sans présumer [de] l’état dans lequel ces ports seront récupérés, on estime que leur position est trop éloignée de la zone de front pour que les ports de l’Atlantique puissent apporter un appoint considérable au ravitaillement des troupes alliées.
Dans l’état actuel de nos voies de communication, le transport massif d’hommes et de matériel entre le littoral de l’Atlantique et le front ouest se heurterait à de nombreuses difficultés. Enfin l’opinion générale des états-majors alliés était que les opérations sur le Rhin pouvaient aboutir à un effondrement du front avant la fin de l’année et, par suite, la priorité devait être donnée à ce front.
Toutes ces raisons expliquent que la reprise systématique des poches allemandes sur l’Atlantique ait été jusqu’à présent ajournée1.

Ces mots, issus d’une note rédigée le 12 janvier 1945 par le cabinet militaire du général de Gaulle, résument l’analyse coûts-avantages appliquée par le SHAEF aux réduits côtiers allemands et exposée la veille lors d’une conférence de presse, dont divers titres français se firent l’écho2. À cette date, selon une formule employée après guerre au sujet des îles Anglo-Normandes3, les garnisons des poches pouvaient être raisonnablement considérées comme des prisonniers de guerre qui se gardaient eux-mêmes. Encerclé à Dunkerque, l’amiral Frisius avait consigné un constat similaire dans son journal dès le 17 octobre 19444.
Du point de vue du haut commandement allié, les poches allemandes n’étaient plus qu’un piège qui s’était refermé sur ceux-là mêmes qui l’avaient tendu. Maintenir de tels réduits n’avait de portée stratégique que s’ils privaient les Alliés de ports cruciaux, menaçaient leurs voies de ravitaillement et les contraignaient à y fixer de nombreuses troupes. Aucun de ces objectifs ne fut atteint mais l’Allemagne perdit là plus de 100 000 prisonniers par anticipation, dans une configuration rappelant les garnisons japonaises restées isolées jusqu’à la fin de la guerre dans le Pacifique, en Indonésie ou en Papouasie.
La dernière phrase de l’extrait précité restait néanmoins lourde de sens. Malgré la priorité accordée aux opérations en Allemagne, une attaque des poches restait dans le champ des possibles, si les conditions militaires et politiques la permettaient. Telle était bien l’intention du général de Gaulle depuis le mois de septembre 1944. Un premier projet d’attaque du réduit de Royan avait été validé par le haut commandement allié, avant d’être ajourné en décembre 1944. Pour comprendre cette configuration, il convient de revenir sur la façon dont les Alliés et le gouvernement français ont intégré ces poches dans leurs agendas respectifs.
Une simple garde alliée
Pour le haut commandement allié, les poches côtières allemandes étaient des aléas imprévus mais la nécessité de disposer de ports en eaux profondes s’imposait. Les capacités limitées de Cherbourg et l’approche de l’hiver, synonyme d’arrêt d’emploi des plages normandes, justifièrent, ainsi qu’évoqué au chapitre précédent, l’engagement des sièges de Saint-Malo, Brest puis Le Havre.
UN SORT SCELLÉ SUR LA SEINE,
L’ESCAUT ET LES QUAIS DE MARSEILLE
La question de l’allocation des ressources fut particulièrement aiguë au cours des mois d’août et de septembre 1944. Une fois la poche de Falaise réduite, la progression alliée à travers la France et la Belgique ouvrit la possibilité jusqu’alors inespérée d’un coup décisif sur le Rhin et aboutit au pari audacieux de l’opération aéroportée Market-Garden conduite au Pays-Bas du 17 au 25 septembre. Cette progression entraîna un allongement conséquent des voies de ravitaillement alors que l’engagement du siège de Brest mobilisait d’ores et déjà des ressources dans une direction opposée.
Le haut commandement allié dut choisir. Le poids accordé au 21e groupe d’armées britannique et au siège de Brest eut pour corollaire de freiner la marche du 12e groupe d’armées américain vers la Moselle, avec l’arrêt, en quasi-panne sèche, de la 3e armée américaine aux portes de la place forte de Metz. La rude lutte pour Brest et les bombardements massifs du Havre les 5 et 6 septembre laissèrent présager des combats tout aussi intenses pour Lorient ou Saint-Nazaire. Il n’en fut toutefois rien : leur sort s’est joué loin des côtes atlantiques, à Marseille et Anvers.
Le lourd bilan du siège de Brest, achevé le 19 septembre, est réputé avoir conduit le haut commandement allié à se limiter à une simple garde des autres réduits côtiers allemands. Cette décision était pourtant antérieure : elle intervint dès le 7 septembre, date à laquelle le SHAEF abandonna tout nouveau projet offensif lié aux ports bretons et a fortiori à l’estuaire de la Gironde5. La donne logistique avait en effet changé du tout au tout, grâce à la prise des ports de Marseille et d’Anvers, points de départ d’axes ferroviaires irriguant les arrières alliés aux abords des frontières allemandes. Marseille, tête de pont de l’axe logistique Rhône-Saône, fut libérée dès le 28 août par les troupes françaises débarquées en Provence. Malgré des destructions non négligeables, son port fut rouvert au trafic dès la mi-septembre. Quant à la prise d’Anvers le 4 septembre, par la 11e division blindée britannique, elle offrit la perspective de lever tous les facteurs limitant la logistique alliée, moyennant une concentration des efforts sur le dégagement des bouches de l’Escaut. Parallèlement, le 12 septembre, au prix de la dévastation du Havre, les forces britanniques levèrent les verrous de la Seine.
Marseille, Le Havre et Rouen devinrent ainsi les pivots de la logistique alliée dans l’attente de la remise en route d’Anvers le 28 novembre, à l’issue de deux mois d’efforts anglo-canadiens, avec comme points d’orgue les assauts de la péninsule du Zuid-Beveland et le débarquement sur l’île de Walcheren. Il convient de souligner le rôle du port de Marseille, qui pouvait alimenter le front grâce à l’axe ferroviaire Rhône-Saône, objet d’un rétablissement prioritaire par les services américains. Il vit transiter à lui seul le quart des tonnages américains acheminés sur le continent entre septembre 1944 et avril 1945, avec un flux mensuel qui dépassa à plusieurs reprises celui du port d’Anvers6.
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